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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

COOPÉRATIVES FRUITIÈRES

(AIN, DOUBS, JURA)

(29 août 2001)

(Etendue par arrêté du 18 février 2002
Journal officiel du 24 février 2002)

AVENANT NO 5 DU 13 SEPTEMBRE 2005 (1)

NOR : ASET0697005M

Entre :
La fédération départementale des coopératives laitières de l’Ain ;
La fédération départementale des coopératives laitières du Doubs ;
La fédération départementale des coopératives laitières du Jura ;
La fédération des coopératives d’utilisation de matériel agricole de ramas-

sage de lait du Doubs (CUMA),

D’une part, et

L’UNSA agriculture-agroalimentaire ;
L’union régionale de Franche-Comté CFDT ;
L’union régionale de Franche-Comté CFTC ;
L’union régionale de Franche-Comté CGT ;
L’union régionale de Franche-Comté CGT-FO ;
L’union régionale de Franche-Comté CFE-CGC ;
L’union départementale de l’agroalimentaire de l’Ain CFDT ;
L’union départementale de l’Ain CFTC ;
L’union départementale de l’Ain CGT ;
L’union départementale de l’Ain CGT-FO ;
L’union départementale de l’Ain CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article III.1 – Classification des emplois est modifié comme suit à
compter du 1er septembre 2005.
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Le contenu du paragraphe III.1 – a) Chauffeur-ramasseur est remplacé par
les dispositions ci-après :

« III.1 – a) Chauffeur-ramasseur :

« – Chauffeur ramasseur préleveur : coefficient 220

« – Chauffeur ramasseur préleveur de nuit : coefficient 230

« Les salariés qui, antérieurement à la modification du présent article,
étaient classés dans la catégorie : Chauffeur ramasseur 1er niveau – coeffi-
cient 210, sont automatiquement reclassés dans la catégorie Chauffeur
ramasseur préleveur – coefficient 220 ».

Au paragraphe III.I – b) Saleur-caviste, les termes « coefficient 210 » sont
remplacés par : « coefficient 220 ».

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Besançon, le 13 septembre 2005.
(Suivent les signatures.)


